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1) BRÈVE DESCRIPTION DE L’OUTIL 

Résumé d’un article du Monde diplomatique (de quatre faces) sur le thème de la 

cantine scolaire (Marc Perrenoud & Pierre -Yves Rommelaere, mai 2021). 

 

L’OUTIL ANALYSÉ  

Examen de maîtrise suffisante de la langue française pour l’accès aux épreuves de master à finalité didactique 

ou à l’agrégation  

Résumé de texte : consignes 

• Vous  devez  rédiger,  à  partir  du  texte  en  annexe,  un  résumé  d’une trentaine de lignes.  

• Le  résumé  produit  ne  comportera  pas  de  phrases  reprises telles quelles du texte original (nécessité de 

reformulation).   

• Le résumé sera rédigé en français correct (les chiffres peuvent  être  laissés  tels  quels  et  comptabilisés  

comme  un mot)  et  sera  structuré  (pas  d’abréviation,  de  flèche,  de  

tiret,...).   

• Le résumé produit sera objectif.   

• Le résumé sera évalué selon la grille d’évaluation en annexe.    

 

Le texte : « Offrir aux enfants des repas écologiques et bon marché  » 

La cantine comme lieu de lutte 

Les remous provoqués par l’introduction, en janvier dernier, de repas végétariens dans les cantines de Lyon ont 

placé la restauration scolaire sous les feux des projecteurs. Mais les questions liées à ce secteur d’activité très rentable 

s’étendent bien au-delà de la nourriture carnée ou même du label « bio ». Libérée de sa dépendance aux industriels, 

la cantine pourrait devenir une station d’essai du « bien-manger ». 

Depuis qu’elle est mise en scène par la télé-réalité, la cuisine s’est ennoblie au point de devenir une pratique 

distinctive. Les cuisiniers-vedettes, présentés comme des créateurs, des individus singuliers et inspirés, s’expriment 

en revisitant des mets devenus des œuvres d’art. À l’autre extrémité de l’espace social et symbolique, la cantine 

scolaire semble condamnée à la médiocrité. Elle représente la cuisine publique, par opposition à la haute cuisine. 

Des repas bon marché, à menu unique, nourrissant non pas des clients mais des usagers qui n’ont guère le choix 

d’aller ailleurs : des élèves de toutes origines sociales. Les enfants sont-ils condamnés à manger de mauvais produits 

mal préparés ? 

Dans tous les établissements scolaires de France, les chefs de cantine ont le droit et le pouvoir de proposer à leur 

direction des fournisseurs locaux qu’ils ont choisis au lieu de s’en remettre aux industriels de l’agroalimentaire. Bien 

sûr, la restauration scolaire relève d’une activité encadrée : des diététiciens participent à l’élaboration des menus 

selon les principes de l’équilibre alimentaire. Ils arbitrent entre les produits et saveurs plébiscités par les enfants et 

des pratiques nutritionnelles vertueuses. 

 
Analyse des outils d’évaluation 

Examen de maîtrise de la langue française 

(ULiège) 

 

 

Analyse des outils d’évaluation 
Examen de maîtrise de la langue française (ULiège) 
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Ailes de poulet ou bâtonnets de poisson panés, pâtes au fromage râpé, mousse au chocolat : on sait que les mets 

favoris des petits mangeurs correspondent souvent à ceux qu’ils consomment à la maison, où leurs parents n’ont pas 

toujours le temps, l’énergie ou les moyens de diversifier et d’équilibrer les menus. Ces plats domestiques s’avèrent 

souvent trop gras, trop salés ou trop sucrés, afin de compenser le manque de goût des produits de base, issus de 

l’industrie agroalimentaire. Leur composition révèle une saturation d’additifs, de conservateurs, d’exhausteurs de 

goût, de gommes et de gélatines, destinés à prolonger leur durée de consommation et à améliorer leur aspect. 

Habitués — socialisés, même — à ces excès glucidiques et lipidiques, les enfants en redemandent. C’est ainsi que, 

chez certains, le surpoids voire l’obésité se combinent à des carences nutritionnelles (antioxydants, acides gras 

polyinsaturés) (1). 

Faire vivre le tissu agricole local 

Confrontés à ce problème de santé, les industriels du secteur, la main sur le cœur, créent des labels, signent des 

chartes et des engagements publics avec des élus. Le site Cantines responsables, par exemple, propose un 

programme de formation, des webinaires sur la « transition alimentaire » et un lien vers le magazine professionnel 

L’Autre Cuisine. Chacune de ses pages évoque l’action désintéressée d’une association qui ambitionne de 

promouvoir le « service public » et les « dimensions sociale et durable » dans la restauration collective. Mais une 

recherche un peu plus poussée révèle que le magazine professionnel comme le site Internet ont pour mécènes les 

groupes industriels (Elior et Sodexo, notamment) qui dominent le marché. Un travail de communication et de 

marketing installe la confusion en jouant sur les mots : parler de « qualité » et de « durabilité » pour ne pas aborder 

l’agriculture biologique, évoquer le « local » en l’appliquant à la France entière plutôt qu’à de vrais circuits courts (« 

C’est français, c’est local ! »), revendiquer une « cantine responsable »… 

La restauration scolaire pose des questions inextricablement sanitaires et environnementales. D’une part, la 

production intensive appauvrit les sols, pollue et limite la biodiversité. D’autre part, la spécialisation de certains pays 

dans une monoculture à bas coût (la Roumanie pour le champignon de Paris, la Nouvelle-Zélande pour l’agneau, 

par exemple) entraîne un ballet incessant de porte-conteneurs, d’avions et de camions à travers le monde, l’Europe 

et la France. Il s’agit de choisir entre une production industrielle qui nécessite un transport routier aussi long que 

polluant et une production locale et artisanale. 

Très loin du ripolinage en vert des menus, des diététiciens et des cuisiniers recourent à des circuits locaux. En prise 

directe avec les usagers — les élèves, avec qui l’on peut discuter — et avec des fournisseurs qu’ils connaissent et qu’ils 

ont choisis. Au collège Joseph-Anglade de Lézignan-Corbières (Aude), par exemple, les légumes proviennent d’une 

association de réinsertion sociale qui cultive des jardins potagers à la sortie de la ville. Aller chercher dans sa région 

des producteurs fiables constitue une première étape, mais cette démarche ne prend vraiment sens que si elle 

s’articule à un travail en cuisine. En utilisant des produits locaux, de saison, si possible bio, on donne à manger des 

préparations beaucoup plus saines que les produits usinés par les industriels à partir, par exemple, de poulets élevés 

en batterie à des milliers de kilomètres, gavés d’antibiotiques et abattus à cinq semaines, ou même que des produits 

estampillés « bio » (yaourts ou compotes), mais issus eux aussi de l’industrie, surdosés en sucre et non locaux. C’est 

donc bien le fait de transformer sur place un produit de base, de le cuisiner, qui permet de maîtriser les coûts et de 

conserver un repas à moins de 2 euros. 

Si les usages en matière de produits et d’approvisionnement restent cependant difficiles à infléchir, c’est parce que, 

avec près de quatre milliards de repas chaque année en France, la restauration collective représente un marché 

gigantesque aux rouages bien huilés. Celui-ci revêt une importance capitale pour les secteurs de l’industrie 

agroalimentaire et de la prestation de services aux collectivités, qu’il s’agisse de géants comme Sodexo ou Elior, 

spécialistes de la restauration d’entreprise à qui les collectivités locales peuvent choisir de déléguer le service public, 

ou d’autres industriels, comme Transgourmet ou Sysco, qui fournissent aux cuisiniers des cantines des plats préparés 

surgelés. 

La loi Egalim d’octobre 2018 « pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et 

une alimentation saine, durable et accessible à tous » est issue de plusieurs années de concertation entre les pouvoirs 

publics et les industriels du secteur. Elle impose d’ici à 2022 (du moins était-ce la date avancée avant la crise sanitaire) 

une augmentation jusqu’à 50 % de la part de produits « sous label de qualité » servis à la cantine : appellation d’origine 
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protégée (AOP) ou contrôlée (AOC), indication géographique protégée (IGP), Label rouge, agriculture biologique 

(AB), etc. 

On pourrait s’en réjouir. Mais le diable se niche dans les détails, et la position hégémonique des industriels n’est pas 

menacée. En effet, sentant le vent tourner, les champions de l’agroalimentaire développent depuis des années des 

gammes bio pour leurs laitages, certains légumes, etc. Tels yaourts fabriqués en Hongrie ou tels légumes produits 

dans des serres andalouses parcourent des milliers de kilomètres en camion pour arriver dans les assiettes, et 

proviennent de régions où le travail est fort mal rémunéré. Mais ils peuvent bénéficier du label « bio ». La loi Egalim 

ne menace pas les acteurs dominants du secteur, qui proposent déjà des solutions clés en main. On peut même se 

demander si elle ne va pas servir de prétexte aux pouvoirs publics pour supprimer des fonctionnaires territoriaux et 

abandonner tout le marché des cantines aux prestataires industriels, qui seront les seuls, dans les deux ou trois ans 

qui viennent, à pouvoir proposer massivement des offres bio et bon marché. 

Pourtant, des cuisiniers et des diététiciens d’établissements scolaires font d’ores et déjà le choix d’aller chercher dans 

leur département des producteurs labellisés bio ou en cours de conversion. Dans toutes les régions de France, 

comme dans toutes les zones tempérées, il est possible de faire pousser une grande variété de fruits et de légumes et 

d’élever tous les animaux de boucherie. Avec des agriculteurs et des éleveurs qui proposent des produits de qualité 

et de saison, on peut en général trouver un accord sur des prix qui permettent à la fois aux paysans de gagner leur 

vie et aux cuisiniers de proposer des menus abordables pour les familles. 

Là encore, tout se joue dans le travail en cuisine. Au lieu d’ouvrir des sacs de « poêlée paysanne » surgelée, l’équipe 

qui lave ses légumes, les épluche et les coupe elle-même se donne les moyens de servir aux enfants un repas 

confectionné sur place, à partir de bons produits, et de faire vivre le tissu agricole local. Choisir un éleveur puis 

découper, parer et cuire soi-même les viandes permet aussi de réduire les quantités de nourriture carnée au profit 

de la qualité, ce qui est là encore une nécessité écologique : quand la viande est plus goûteuse, on peut en mettre 

moins. Des repas bons, mais aussi bon marché ? C’est possible en supprimant les intermédiaires industriels, le coût 

du transport, et surtout en réduisant le gaspillage : 30 à 40 % des quantités servies dans les cantines françaises finissent 

à la poubelle. 

Parmi d’autres cas en France, le travail de M. Jean-Marc Mouillac, en Dordogne, est exemplaire. Dans les années 

2010, il a réussi à convertir l’école où il officiait comme chef cuisinier au 100 % bio et local en maintenant le coût 

du repas à 1,70 euro. Aujourd’hui employé par le département, il est formateur en cuisine de collectivité et intervient 

dans toutes les cantines du territoire. Il a suffi de la compétence d’une personne et d’un peu de volonté politique 

pour créer une fonction nouvelle, qui semble pourtant indispensable dans le secteur. Le but n’est pas de transformer 

les agents territoriaux des cantines en chefs étoilés ; mais, entre les assiettes de « création » et la production 

industrielle, il existe une place pour un artisanat de la cuisine de collectivité au service des usagers. 

Outre ses dimensions sanitaire, environnementale et économique, la cuisine de collectivité revêt une importance 

culturelle. La commensalité, le fait de manger ensemble, c’est aussi la constitution d’une culture commune. Bien 

sûr, on peut louer les vertus de la nourriture exotique, l’ouverture qu’elle donnerait aux enfants. Mais, avant de faire 

traverser la planète à des aliments, on peut commencer par redécouvrir les plats traditionnels locaux. Queue et joue 

de bœuf dans un pot-au-feu, variétés de tomates anciennes, lentilles, fèves, choux : dans toutes les régions de France, 

on a accès à de tels produits locaux, souvent en bio, pour des prix modiques. Et pourtant, beaucoup d’enfants n’y 

ont jamais goûté et n’en ont même jamais entendu parler. 

La mise en spectacle d’une haute cuisine qui utilise les techniques les plus complexes (siphon, cuisson sous vide, 

etc.) et les ingrédients les plus exotiques relève de ce qu’on pourrait appeler une gentrification de l’alimentation. 

Pendant ce temps, comme en miroir, le recours à la malbouffe prête à l’emploi et bon marché se généralise — plats 

préparés et en-cas ne se sont jamais aussi bien vendus —, notamment chez les enfants et les adolescents (2). Cuisiner 

à la cantine des choses simples mais bonnes, c’est aussi montrer qu’il existe une troisième voie entre la sophistication 

des « top chefs » et le gloubi-boulga des centrales industrielles. 

Pour l’équipe, il y a là tout un travail à effectuer en matière d’éducation. Sortir de sa cantine au début du service, 

comme le font de plus en plus de cuisiniers, pour dire quelques mots aux enfants sur la provenance des produits, 
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les préparations, permet de les intéresser, de les sensibiliser aux questions sanitaires, écologiques et économiques 

associées à l’alimentation. Évoquer le lien avec les fournisseurs locaux, la qualité des produits qui rend possible la 

réduction des grammages de viande, ou expliquer les raisons de l’introduction d’un jour sans viande, c’est exposer 

le problème de la surconsommation de nourriture carnée en Occident. Expliquer aux élèves pourquoi ils auront 

moins souvent des bananes et plus souvent des pommes, c’est aborder la circulation mondiale des denrées. 

Des cuisiniers prennent la parole 

Pour les équipes de cuisine en collectivité, la mise en valeur de leur travail change tout. On n’est plus caché dans sa 

cuisine ; on peut être fier d’un métier dont la dimension éducative et culturelle devient évidente ; on est intégré à 

l’équipe pédagogique (repas espagnols, anglais, allemands, « romains » ou « médiévaux » élaborés avec les enseignants 

et les classes). On peut sensibiliser tout l’établissement, autant que possible, aux bonnes habitudes du circuit court 

et du bio, et rappeler qu’en cuisine… on cuisine. 

Depuis quelques années, des acteurs jusqu’à présent inaudibles prennent enfin la parole. Il s’agit de cuisiniers et de 

diététiciens de cantine qui ont commencé par ouvrir des blogs pour exprimer leur dégoût des pratiques habituelles, 

leur désir de faire autrement et de développer des solutions locales. Choisir ses fournisseurs, mettre en œuvre des 

techniques spécifiques, valoriser son travail et intégrer son équipe à la communauté éducative : les ingrédients d’une 

cuisine collective artisanale, publique et sociale sont à portée de la main. 

Marc Perrenoud & Pierre-Yves Rommelaere, in Le Monde Diplomatique, mai 2021 

Respectivement sociologue à l’université de Lausanne et chef de cuisine au collège Joseph-Anglade de Lézignan-

Corbières (Aude), membre du collectif Les Pieds dans le plat. Coauteurs de l’ouvrage Une autre cantine est 

possible. Pour en finir avec dix idées reçues sur la cuisine de collectivité, Éditions du Croquant, Vulaines-sur-Seine, 

2021.  

(1) Lire Benoît Bréville, « Obésité, mal planétaire », Le Monde diplomatique, septembre 2012.  

(2) Cf. Thibaut de Saint Pol, « Les évolutions de l’alimentation et de sa sociologie au regard des inégalités sociales», 

L’Année sociologique, vol. 67, n° 1, Paris, 2017. 

 

 

 

Le test est terminé !  

Votre avis nous intéresse : vous avez eu des difficultés pendant ce test ? Si oui, lesquelles ?  

  

https://www.monde-diplomatique.fr/2012/09/BREVILLE/48100
https://www.cairn.info/revue-l-annee-sociologique-2017-1-page-11.htm?ref=doi
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2) GRILLE D’ÉVALUATION CRITIQUE DE L’OUTIL  

DONNÉES GÉNÉRALES ET CONTEXTUALISATION 

1. Organisation émettrice et auteur ·rice(s) de l’évaluation  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’outil est-il produit par un 
organisme étant 
directement en lien avec les 
évaluateurs et le public 
cible ? L’auteur de 
l’évaluation a-t-il un lien 
direct avec le public cible ? 
Est-il enseignant de langue 
dans un autre contexte ?   

☐ Enseignant particulier  

☒ Équipe d’enseignants 
d’une institution 

☐ Auteur professionnel 

☐ Didacticien 

☐ Organisme externe 

☐ Autre 

Plusieurs réponses possibles 

Deux enseignants de FLE de l’ISLV 
(ULiège) ont choisi ce texte en raison 
de sa thématique et de sa longueur.  

Ils n’ont pas toujours de lien direct 
avec le public évalué. Certains 
étudiants ont suivi un cours de FLE à 
l’Université de Liège, d’autres pas. 

Ces deux enseignants sont à la fois 
professeurs de FLE et de FL1.   

 

 

2.  Contexte de passation 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Où et avec qui l’évaluation a-
t-elle lieu ? L’évaluation est-
elle à faire chez soi, ou dans 
un institut ? Seul, ou avec un 
examinateur ?  

☒ En institution 

☒ Avec surveillance 

 

Plusieurs réponses possibles  

La rédaction du résumé se fait 
individuellement, dans un 
amphithéâtre. La discussion qui suit 
a lieu dans un bureau, avec un 
examinateur. 
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3. Enjeu(x) de l’épreuve  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

S’agit-il d’un outil de 
positionnement ? 
L’évaluation est-elle 
diagnostique, formative ou 
certificative ? Est-elle 
facultative ou obligatoire 
(pour accéder à un certain 
niveau d’études ou emploi, 
par exemple) 

☐ Outil de positionnement 
(diagnostic) 

☐ Outil d’autoévaluation 

☒ Test d’entrée 
obligatoire 

☐ Certification officielle  

☐ Autre 

Plusieurs réponses possibles 

La réussite de ce test conditionne 
l’entrée au master à finalité 
didactique ou à l’agrégation. 

 

4. Niveau(x) testé(s) 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Les tâches doivent être 
adaptées au niveau que l’on 
veut tester, lui-même devant 
être adapté au but que se 
fixent les étudiants. 

☐ A1 

☐ A2 

☐ B1 

☒ B2 

☒ C1 

☐ C2 

Plusieurs réponses possibles 

Le niveau de l’épreuve correspond au 
niveau imposé par les universités 
francophones de Belgique.  

Le niveau requis pour entrer dans un 
programme de Master en didactique 
du français (FL1 ou FLE) est quant à lui 
le C1. 

 

5. Compétence(s) testée(s)  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Quelles sont les 
compétences visées (CE/EE) 
? Mais on peut aussi les voir 
différemment, en fonction 
notamment des descripteurs 
récents des CECRL – 
médiation, interaction... 
Dans ce cas, il faut se 
demander comment tester 
les compétences visées. 

☒ Compréhension écrite 

☒ Production écrite 

☒ Médiation 

☒ Interaction 

☒ Correction linguistique 
à l’écrit 

Plusieurs réponses possibles 

 

Après l’épreuve écrite, le candidat est 
invité à échanger sur le texte avec 
l’examinateur qui vérifiera la bonne 
compréhension du texte, via 
notamment la reformulation des idées 
et sa capacité à élargir le sujet à partir 
du support. 
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DONNÉES TECHNIQUES  

6. Durée de passation 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

La durée de passation peut 
être plus ou moins longue, en 
fonction des préférences, 
sachant qu’une longue durée 
permet d’évaluer plus de 
critères, et avec plus 
d’informations, mais fait aussi 
courir le risque de la fatigue 
pour l’évaluateur comme pour 
la personne évaluée. 

140 minutes 

 

 

2 heures pour la rédaction du résumé  

20 minutes pour l’échange avec 
l’examinateur 

 

7. Modalité de correction 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Ce critère concerne les modes 
de correction éventuels suite 
au test. 

☐ Correction 
automatisée 

☒ Correction manuelle 

☐ Pas de correction 

L’examinateur évalue directement la 
production orale et corrige les 
résumés en complétant une grille 
d’évaluation (cf. annexe). 

 

 

8. Support  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’évaluation s’effectue-t-elle 
sur papier ou en ligne ? 
L’étudiant doit-il être équipé 
ou bénéficie-t-il de 
l’équipement de l’institution ?  

 

☒ Papier 

☐ Ordinateur  

☐ Tablette 

☐ Téléphone portable 

☐ Autre 

 

Plusieurs réponses 
possibles 

L’épreuve ne nécessite aucun 
équipement numérique. 
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DESCRIPTION 

9. Contenu 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Que contient l'outil 
d'évaluation ? L'épreuve 
contient-elle des consignes 
claires et complètes ? Dans la 
langue cible ou une autre 
langue ? Un exemple de 
production attendue ? Une 
grille d'évaluation critériée ? 
L'évaluateur dispose-t-il d'un 
guide ? 

 

Qualité de la consigne : La consigne 
pourrait être plus détaillée (durée de 
l’épreuve, rappel des compétences 
attendues dans la rédaction d’un résumé, 
nombre de mots). 

Langue de la consigne : en français. 

Texte déclencheur : un article du « 
Monde diplomatique ». 

Exemple : Non 

Grille d’(auto)évaluation critériée : Oui, 
cf. annexe 

Guide pour l’évaluateur : Non 
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10. Type de tâche 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

La production est-elle 
spontanée ? Ouverte ou 
fermée ? Courte ou longue ? 
Sous forme de questionnaire ?  

 

☐ Répondre à des 
questions fermées (V/F, 
QCM, appariement, …) 

☐ Donner une réponse 
courte 

☒ Rédiger un texte long 

☐ Autre 

 

Plusieurs réponses 
possibles 

Il est demandé aux candidats de 
rédiger un texte d’une trentaine de 
lignes. 

 

11. Thématique (implicites culturels, prise en compte du contexte visé)  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

La thématique est-elle 
adaptée au parcours 
migratoire ? Au contexte de 
l'enseignement supérieur ?  

 

Thématique adaptée 

☐ au parcours 
migratoire 

☐ au contexte 
d’enseignement 
supérieur 

 

 

La thématique n’est pas 
particulièrement adaptée au parcours 
migratoire, ni au parcours d’études.  

Ce test s’adresse prioritairement aux 
candidats FL1, qui ont les référents 
culturels pour avoir accès au sens du 
texte (cantine bio, locale, 
responsable). Cette épreuve n’a pas 
fait l’objet d’une réflexion sur les 
implicites culturels pour un public 
d’étudiants allophones exilés. 
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12. Situation de communication écrite proposée 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Quel est le genre de texte 
ciblé par la tâche ? 

 

 

Écrit 

☐ administratif : Cliquez 

ou appuyez ici pour entrer 
du texte.  

☒ universitaire 
générique : Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du 
texte. 

☐ disciplinaire : Cliquez 

ou appuyez ici pour entrer 
du texte. 

☐ autre : Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du 
texte. 

Résumé d’un article de presse issu du 
Monde diplomatique. 

 

13. Lien avec la vie académique 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’outil prend-il en compte le 
contexte universitaire ? Les 
situations présentées sont-
elles quotidiennes dans un 
contexte académique ? A 
noter que ce lien peut se 
trouver dans la thématique 
comme dans les tâches 
proprement dites : 
commentaire de texte, 
simulation d’entretien pour 
l’entrée dans un cursus 
d’études... 

 

☐ Aucun lien avec le 
contexte académique 

☒ Lien faible avec le 
contexte académique 

☐ Lien fort avec le 
contexte académique 

 

 

Les étudiants seront amenés à 
fréquenter les restaurants 
universitaires et donc confrontés aux 
concepts décrits dans le texte. 
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ÉVALUATION DE LA PERTINENCE DE L’OUTIL D’EVALUATION  

14. Thématiques adaptées ou sensibles ? 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’outil aborde-t-il une 
thématique plus ou moins 
sensible ?   

☐ Non 

☒ Possiblement : 
l’alimentation peut être un 
sujet sensible. 

☐ Légèrement : Cliquez ou 
appuyez ici pour entrer du 
texte. 

☐ Beaucoup : Cliquez ou 
appuyez ici pour entrer du 
texte. 

Les concepts de nourriture 
« vegan » ou « veggie », 
« hallal » ou « casher » peuvent 
provoquer des tensions. 

 

15. Degré d’authenticité  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’outil prend-il en compte les 
tâches ou les situations réelles 
auxquelles les personnes 
auront à se confronter ? 

☐ Très faible 

☐ Faible 

☐ Fort 

☒ Très fort 

 

 

Les étudiants universitaires sont 
appelés à rédiger des résumés et des 
synthèses tout au long de leurs 
études. 
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16. Prise en compte des compétences plurilingues 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

L’outil prend-il en compte les 
compétences langagières dans 
la L1 de l’étudiant ? Le 
répertoire plurilingue de 
l’étudiant ? Les compétences 
littéraciques dans la langue 
familiale ou de scolarisation 
antérieure sont-elles évaluées ? 

Des outils de traduction sont-ils 
proposés ? 

☐ Oui (préciser 
quelles compétences, 
quelle(s) langue(s) : 
Cliquez ou appuyez ici 
pour entrer du texte. 

☒ Non  

 

 

L’épreuve se déroule complètement 
en français. 

 

17. Adaptabilité 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Est-il possible d’adapter la 
tâche d’évaluation proposée 
pour qu’elle prenne mieux en 
compte le public visé, ou 
qu’elle soit plus adaptée à un 
niveau de compétences visé ? 

 

Si oui, quelles propositions 
pourrait-on faire pour adapter 
l’outil d’évaluation existant au 
contexte académique ? 

 

☒ Oui 

☐ Non 

☐ En partie 

 

 

 

 

 

Oui :  

- en choisissant un thème plus 
adapté (par exemple, les 
restaurants universitaires 
plutôt que les cantines 
scolaires) ; 

- en ajoutant un glossaire 
reprenant les termes liés aux 
référents culturels (par 
exemple : « flexitarien », 
« culture du bien-manger », 
« gastronomie responsable ») 

- en revoyant certains critères 
de la grille d’évaluation de 
l’épreuve.   
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CRITIQUE 

18. Appréciation générale 1 - Avantages de l’outil d’évaluation  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

La tâche proposée permet-elle 
d’évaluer les compétences et 
connaissances visées ?  

Quelles sont ses qualités ? 

L’outil est-il plus ou moins 
ancré dans la réalité ?  

Permet-il une évaluation 
rigoureuse, précise ? 

… 

Quels sont les 
avantages de cet outil ?  

 

Le texte est 
suffisamment long, bien 
construit, évoque des 
réalités auxquelles les 
candidats seront 
confrontés.  

 

[Texte libre] 

Le choix du texte est assez pertinent.  

Le test évalue de compétences 
essentielles pour un étudiant 
universitaire, à savoir la rédaction 
d’un résumé.  

La grille comporte un nombre 
suffisant de critères mais pourrait 
avoir une meilleure coloration « FLE ». 

 

19. Appréciation générale 2 - Limites de l’outil d’évaluation  

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Tout test a ses limites et n’est 
valide que dans un contexte 
donné - quelles sont les limites 
du test que l’on essaye 
d’évaluer ?  

Quelles sont les limites 
de cet outil ? 

Cliquez ou appuyez ici 
pour entrer du texte. 

 

[Texte libre] 

Le texte relativement long pour un 
niveau B2.  

La thématique pourrait être réajustée 
pour coller à la réalité de 
l’enseignement supérieur.  

La grille pourrait être adapté à un 
public FLE/FOU. 

 

20. Validité documentée 

DESCRIPTION DU CRITÈRE VALEURS COMMENTAIRE 

Certains tests, ou type de 
tests, ont fait l’objet de 
commentaires dans la 
littérature scientifique, qui 
critiquent ou reconnaissent 
leur validité. D’autres font 
l’objet d’examens et de 
remises en question.  

☐ Oui 

☒ Non  

☐ Partiellement  

 

Une seule réponse possible 

 

Ce test a été construit avec des 
enseignants d’autres universités et de 
hautes écoles, en suivant des décrets 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.  

 

 


